
 

 

 

 

 

Initiative Féministe EuroMed - Communiqué de presse 

Combattre la violence contre les femmes dans la région Sud de la Méditerranée 

Lancé le 1er janvier 2019, l’Initiative Féministe EuroMed IFE et des membres d’un consortium 
d’organisations de défense des droits des femmes au Liban, en Tunisie, au Maroc, en Palestine, 
en Algérie, en Jordanie et en Égypte ont commencé à mettre en œuvre un projet régional de trois 
ans, intitulé « Combattre la violence contre les femmes dans la région Sud-méditerranéenne », 
financée par l’UE. L’objectif général est de contribuer à l’élimination de toutes formes de violence 
contre les femmes et des filles dans les États du voisinage méridional, en promouvant un 
environnement social qui ne tolère pas la violence contre les femmes et les filles et dans lequel 
les décideurs la considèrent comme une priorité politique. 

Le projet soutient une approche globale et a volets multiples sur la violence contre les femmes et 

les filles et englobe trois actions principales interdépendantes qui se renforcent mutuellement, 

ceux-ci sont : 1) Lancement d'une campagne régionale sur la zéro tolérance à l'égard de la 

violence contre les femmes et les filles afin de contribuer à éliminer la violence de la sphère 

privée et de soutenir le changement des attitudes du public. 2) Renforcer les dialogues menés 

par les organisations de la société civile des droits des femmes avec les décideurs et contribuer 

à l’équilibre des pouvoirs nécessaire pour réaliser un changement juridique et politique. 3) Créer 

un observatoire régional de la société civile pour assurer le suivi des engagements pris par les 

gouvernements dans le domaine de la violence contre des femmes et des filles, des Femmes, de 

la Paix et de la Sécurité (FPS) et de la Prévention de l’Extrémisme Violent (PEV) et pour améliorer 

les connaissances collectives afin de soutenir l’adoption et la mise en œuvre de politiques. 

Suivant les recommandations de la Plate-Forme Régionale sur l'égalité des sexes (2015-2017), de 
la Déclaration de la Conférence de la Société Civile (novembre 2017, Le Caire) et des résultats des 
dialogues de suivi nationaux de la 4eme Déclaration Ministérielle (2018), l’Initiative Féministe 
EuroMed avec les membres du consortium - Centre d’Information sur les Droits des Femmes et 
des Enfants (CIDDEF) en Algérie, Association pour les Techniques de Communication Appropriées 
pour le Développement (ACT) en Égypte, Organisation des Femmes Arabes (AWO) en Jordanie, 
Association Najdeh et Rassemblement Démocratique des Femmes Libanaises (RDFL) en Liban, 
Union de l’Action Féminine (UAF) en Maroc, Société des Femmes Actives Palestinienne pour le 
Développement (PWWSD) et la Fédération du Comités d'Action des Femmes (PFWAC) en 
Palestine et Association des Femmes Tunisienne pour la Recherche et le Développement 
(AFTURD) - lance une campagne régionale sur  la zéro tolérance à la violence contre les femmes 
et les filles dans le Sud de la Méditerranée. La campagne régionale prend en compte les défis 
communs dans la région, tels que la discrimination juridique, les stéréotypes culturels, la 
tolérance sociale, l'impunité des agresseurs, la stigmatisation et le blâme de la victime et les 
faibles mécanismes de protection et de soutien et soins aux femmes et filles victimes de violence. 

http://www.efi-ife.org/sites/default/files/Gender%20Regional%20Platform%20-%20Policy%20Recommendations%20to%204th%20UfM%20Ministerial%20Conferenceon%20Women%27s%20Rights%20ENGL.pdf
http://www.efi-ife.org/sites/default/files/Declaration%20Euro-Med%20Women%27s%20Rights%20Civil%20Society%20Conference%2022-23%20Nov%202017%20Cairo-En%20Fr%20Ar.pdf
http://www.efi-ife.org/outcomes-civil-society-consultations-follow-4th-ufm-ministerial-meeting-women%E2%80%99-empowerment
https://www.ciddef-dz.com/
https://www.facebook.com/actegypt2018/
http://www.awo.org.jo/
http://www.association-najdeh.org/
https://www.rdflwomen.org/
https://www.facebook.com/pages/category/Community-Service/Lunion-de-laction-f%C3%A9ministe-UAF-Tanger-%D8%A7%D8%AA%D8%AD%D8%A7%D8%AF-%D8%A7%D9%84%D8%B9%D9%85%D9%84-%D8%A7%D9%84%D9%86%D8%B3%D8%A7%D8%A6%D9%8A-796603290489223/
http://www.pwwsd.org/
https://www.pfwac.org/
http://www.afturd-tunisie.org/


En même temps, la campagne penche vers des priorités spécifiques aux différents contextes 
nationaux, visant à atteindre plus d'un million de personnes et à impliquer un large éventail 
d'acteurs nationaux et locaux: des organisations des droits des femmes et de la société civile en 
général, aux décideurs, aux premiers répondants (police, assistants sociaux, juges), aux ministères 
concernés, aux faiseurs d’opinions, aux universitaires, aux enseignants et aux étudiants, aux 
victimes de violence et de discrimination et, globalement, toute la société, les femmes et les 
hommes qui veulent lutter contre les stéréotypes sexistes et réaliser un transformation social. La 
campagne encourage toute la société à lutter contre la violence à l'égard des femmes et des filles, 
à exiger l'adoption d'une législation complète criminalisant toutes les formes de violence contre 
les femmes et les filles et à la mise en œuvre, quand il y en a. Une approche fondée sur les droits 
et l’égalité des sexes porte une importance particulière dans l’éducation. 
 
En outre, le projet vise à renforcer les capacités et le travail des organisations de la société civile 
et des organisations communautaires sur la violence contre des femme et des filles, tout en 
poursuivant et soutenant le dialogue structuré sur les politiques mené par les organisations des 
droits des femmes depuis 2015, avant la Conférence Ministérielle de l'Union pour la Méditerranée 
(UpM) sur les droits des femmes, Le Caire 2017. Le dialogue considère la violence contre les 
femmes et les filles une priorité politique et vise à développer un cadre juridique complet sur 
cette question cruciale. 
 
En plus, l'Observatoire Régional de la Société Civile, établi à Amman depuis le 1er janvier 2019, 

permet à la société civile de suivre et de contrôler la mise en œuvre de la 4e Déclaration 

Ministérielle de l'UpM du 27 novembre 2017, en particulier dans les domaine de la violence contre 

des femmes, de la Paix, de la Sécurité (FPS) et de la Prévention de l’Extrémisme Violent (PEV). 

L'Observatoire collecte des données et fournit une perspective régionale sur l'état des politiques 

de la violence à l'égard des femmes dans les États du voisinage méridional. Il contribue à 

l’inclusion des droits des femmes et à l’élimination des violences contre les femmes et les filles 

dans les débats législatifs et politiques nationaux, ainsi qu’à la reconnaissance sociale des femmes 

en tant qu’acteurs de la sécurité nationale, soulignant l’importance de leur rôle dans la prévention 

de l’extrémisme violent. 

Ce projet contribue fortement aux efforts continus de la société civile et des gouvernements pour 

éliminer la violence contre les femmes et les filles dans les États du voisinage méridional. 

 

L’Initiative Féministe EuroMed est un réseau politique qui englobe les organisations des droits 

des femmes des deux rives de la Méditerranée. L’IFE défend l’égalité des sexes et les droits des 

femme come inséparables de la construction de la démocratie et de la citoyenneté, plaide pour 

les solutions politiques a tous les conflits et au droit des peuples à l’autodétermination. 

Informations de contact : 

ife@efi-euromed.org  

www.efi-ife.org 

 

http://www.efi-ife.org/sites/default/files/Ministerial%20Declaration%204th%20UFM%20Conference%20Nov%202017%2C%20Cairo%20-%20Fr.pdf
http://www.efi-ife.org/sites/default/files/Ministerial%20Declaration%204th%20UFM%20Conference%20Nov%202017%2C%20Cairo%20-%20Fr.pdf
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